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Le mercredi 9 décembre 2009
à 19h30

à Liège, rue du Beau­Mur, 48

Assemblée générale
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L
a crise financière, dont on
nous dit qu'elle serait en
passe de se résoudre, est au­

jourd'hui comprise par tout un cha­
cun comme un des symptômes
d'une crise globale, économique, so­
ciale et environnementale. Sauvegar­
der l'emploi ? Oui, bien sûr, et
davantage. Par la relance de la crois­
sance ? Par l'économie verte ? Rien
n'est moins sûr. Restons lucides sur
les causes de la crise et les pistes
pour en sortir. Le fonctionnement
capitaliste d'accumulation et de
spéculation est bien à l'origine de
toutes les crises qui semblent nous
concerner plus concrètement. Or, si
ces problèmes essentiels sont enfin
largement admis, ils sont souvent
présentés comme la conséquence de
circonstances exceptionnelles et im­
prévisibles. Non ! Le chômage, la
pauvreté, la destruction de l'écosys­
tème,… émanent d'un contexte éco­
nomico­financier soigneusement et
progressivement installé par les
puissances financières, avec le
consentement, sinon la complicité
des pouvoirs politiques. Crise du
crédit, précarité, épuisement des res­
sources, mise à mal des biens com­

muns les plus précieux que sont
l'air, l'eau et un sol cultivable : il
s'agit là d'un tout indissociable. Les
discours sur la conjoncture et la re­
prise ne font que nous distraire des
dérives financières, qui se pro­
longent pourtant, et des nouvelles
voies juteuses et verdoyantes qui
s'offrent aux spéculateurs. De plus,
à ce jour, les monnaies jouant au
yoyo sur le marché des changes, les
risques d'une crise monétaire mon­
diale sont aussi réels que ceux d'une
seconde vague de crise financière.
C'est pourquoi ATTAC fustige les
volontés à tout crin de sauvegarde
du système néolibéral réaffirmées
lors de chaque réunion du G20 ainsi
que les propositions de régulations
réduites en peau de chagrin qui en
découlent.

"Tout va bien" selon les annonceurs
officiels : "Les indicateurs compo­
sites avancés, pour le mois de juillet
2009, montrent des signes forts de
reprise dans la plupart des écono­
mies de l'OCDE" y compris ceux
des pays émergents repris sous le
sigle BRIC (Brésil, Russie, Inde,
Chine),… (OCDE, septembre 2009).
Il subsiste toutefois quelques détails
encombrants : le chômage, les dé­
fauts de remboursement du crédit,
l'explosion de l'endettement public ;
les faillites des banques et entre­
prises ; … Et Copenhague ? Quelle
bonne blague!
Ainsi pensons­nous qu'il n'y aura
pas de sortie de crise sans modifica­
tions fondamentales des pratiques
financières et monétaires, sans une
identification parfaite des processus
qui depuis trente ans rongent la réa­
lité sociale des populations, sans
changements profonds des concep­
tions de l'économie, du commerce
mondial et du fonctionnement des
institutions internationales. En
quelques mots :
Sur le plan de la finance, de Wa­
shington à Londres et Pittsburg, les
G20 se jouent entre les potentats
d'hier et les "émergents", nouveaux
venus au club. Exit les spoliés et les
sans­sous. En credo, les dirigeants
du G20 réaffirment leur foi en la
concurrence, le marché et le divin
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Attac­Liège
Centre liégeois du Beau­
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
liege@attac.be
www.local.attac.org/liege
Permanence les mardis,
mercredis et vendredis de
10 à 13 heures.

Attac­Wallonie­Bruxelles
wal­bxl@attac.be

Cotisations
� 7,5 euros pour les
étudiants, chômeurs,
temps partiels, retraités
(1,25 euros/deux mois*)‘
� 15 euros pour les actifs
ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les
associations (ou 2,5
euros par mois*)

Compte n °
001­3324624­25

* si vous optez pour l’ordre
permanent

Si ce n'est fait, il est grand
temps pourla cotisation 2009,
et vous pouvez anticiper
2010. Pensez à l'ordre
permanent par demi ou quart
d'année.

Prendre le pouls et

affiner les priorités

Université d’automne

C’est déjà bien loin, mais ce fut un beau moment d’éducation populaire, de
participation active d’un public très divers en réaction à une dizaine d’expo­
sés qui chacun, en éclairant les crises, traçaient aussi des pistes pour un
autre modèle de production, une société qui ne fonctionne pas à la crise en
boucle. L’enregistrement des interventions ainsi qu’une série de diaporamas
se trouve sur notre site
http://www.local.attac.org/liege/pages/univ2009.html.
Quelques photos de Rosette Loix sont reprises dans ces pages.

.../...

Assemblée générale
le mercredi 9 décembre 2009

à 19h30

Ce mercredi 9 décembre (19h30), venez nombreux à notre assemblée
générale : le point sur les actions passées et à venir (l'OMC, l'Europe, le
climat – ATTAC dans tout ça) et une conférence­débat sur les luttes
sociales actuelles, leurs enjeux et le rôle des syndicats, avec Jean­Marie
Piersotte (CSC) et Daniel Richard (FGTB).
Au 50 rue du Beau­Mur, tout au fond, 1er étage).
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principe de l'ordre naturel d'autoré­
gulation. Comme la doctrine moné­
tariste qui a conduit à l'échec garde
le vent en poupe, les grands vœux
de réformes accouchent de petites
souris.
Les banques n'ont rien changé à
leur mode de fonctionnement : elles
combinent toujours dépôt et in­
vestissement, épargne et spécula­
tion ; elles continuent à mettre sur le
marché des produits dérivés com­
plexes, à défendre le bien fondé de
la titrisation des dettes, à renforcer
la spéculation sur les produits les
plus nécessaires tels que les hydro­
carbures, les céréales, la viande, le
lait et les métaux, ce qui ne peut
qu'entraîner de fortes variations de
prix et donc compromettre davan­
tage encore la situation des pays
pauvres. Les bonnes intentions
quant à la défense de l'environne­
ment n'échappent pas au jeu de la
spéculation et les résistances poli­
tiques à cet égard sont avalées par
les appétits du capital qui investit
déjà largement cet espace et
inaugure la bourse des déchets.
Certes, il est désormais question de
taxation des transactions finan­
cières. Mais le discours patauge.
Contre ceux qui lui tournent le dos,
d'autres affichent des prétentions de
0,005 % ­ et nul ne relève le canular.
Faut­il ajouter qu'à un prochain
choc, les États seraient bien en mal
d'intervenir sur les fonds propres
des banques et impuissants à hono­
rer les garanties promises aux épar­
gnants ? Quant aux banques
centrales, gorgées des produits
toxiques des joueuses en déroute,
celles­ci ne méritent plus que l'appel­
lation de "badbanks". Ajoutons que
les jongleurs de milliards trouvent
toujours asile pour les fruits de
leurs forfaits dans les cent paradis
fiscaux et autres places off­shore
passés sous silence, à l'exception de
quelques cibles isolées, pratique­
ment indemnes de sanctions, aux­
quelles on arrache tout au plus
quelques promesses de coopération.
Les régulations à doses homéopa­
thiques et le renforcement de la
concentration du capital bancaire
suite aux faillites et aux fusions­
acquisitions promettent la

permanence du principe "too big to
fail", c'est­à­dire la socialisation des
pertes et la privatisation des profits
(et pour l'instant ceux­ci se portent
bien, merci pour eux).
Sur le plan monétaire, la
concurrence s'avive entre les mon­
naies. La chute du dollar, la suréva­
luation du yuan chinois et celle de
l'euro pénalisent de nombreux États
qui, au sein de l'Union européenne
notamment, seraient tentés par la
perspective d'une sortie. Ainsi se
profile une crise non seulement fi­
nancière mais aussi monétaire mon­
diale. Toutefois, une initiative
régionale et innovante éclaire ce
panorama dépitant : celle du
SUCRE, Système Unifié de com­
pensation, ratifié le 16 octobre à l'ini­
tiative du Venezuela. Inspirée par la
doctrine keynésienne, elle vise l'utili­
sation d'une monnaie commune dé­
tenue par les banques centrales,
fondée sur un taux de change fixe
mais révisable et se conjugue à une
volonté de "coopération, d'intégra­
tion, de complémentarité écono­
mique et de promotion du
développement intégral de la région
latino­américaine et caraïbe". Si ce
projet ne concerne aujourd'hui
qu'une partie des pays de l'ALBA
(Alternative Bolivarienne pour les
Amériques), face à l'attentisme du
G20 et aux menaces qui pèsent sur
le système monétaire mondial, elle
représente bien une perspective
d'avenir qui devrait s'élargir et pour­
rait être imitée dans d'autres ré­
gions.
Sur le plan économique, une nou­
velle vague de défauts de paiements
est annoncée aux Etats­Unis et, cette
fois, non seulement de la part des
ménages mais aussi dans le secteur
du crédit hypothécaire commercial.
Du Nord au Sud, le chômage croît
inlassablement. Le commerce mon­
dial subit les caprices des monnaies
flottantes. L'Union européenne, par
exemple, subit un euro fort et n'est
épargnée ni par la surenchère des
dégâts sur son commerce, ni par de
nouvelles délocalisations, ni par une
volatilité importante des prix. De
plus, cet espace se trouve également
fragilisé par les divergences de lo­
giques économiques et de mesures

politiques adoptées par les pays
membres ainsi que par les distor­
sions de taux d'intérêt pratiqués par
chacun sur le marché de la dette.
A souligner encore. Si les priorités
politiques se mesurent à l'aune des
dépenses publiques, pointons
l'éloquence de certains chiffres. Pre­
nant en compte les choix de l'Alle­
magne, de la France, du
Royaume­Uni et de l'Italie, tandis
que la charge assurée pour le sauve­
tage des banques s'élève à 1.149
milliards d'euros, celle consentie
pour la relance n'en compte que
114,6...
D'autre part, la légère remontée des
indicateurs économiques récents,
qui correspond à la fin du déstoc­
kage des entreprises, renvoie aussi
à certaines mesures publiques telles
que la prime à la casse, les primes
aux efforts dans la réduction des
dépenses énergétiques, ... Mais ces
mesures s'éteignent et entretemps,
les investissements s'étant amollis,
l'appareil productif vieillit et risque
de se gripper. Donc peu d'innova­
tion face à une demande atone. Ain­
si, le travailleur, principal acteur de
la vie économique, exploité ou éjec­
té, privé de ses moyens d'existence,
asphyxie le système et paralyse l'ex­
ploiteur.
Sur le plan social, trente années de
révolution technologique et d'ac­
croissement notoire de la producti­
vité, sans réduction proportionnelle
du temps de travail, dans un climat
de rapt du revenu des travailleurs
au profit du capital, expliquent le
chômage de masse et le travail pré­
caire. C'est pourquoi, à coup de cré­
dit, la société de surconsommation
berçait d'illusions les ménages en­
dettés, les banquiers prêteurs à cré­
dit et les entreprises sur fonds de
placements agressifs. Ce leurre est
au cœur de la faillite sociale, écono­
mique et environnementale.
En conclusion, les points de rupture
du système global indiquent claire­
ment les tournants de société à em­
prunter.
Premièrement, optant pour le chan­
gement, ATTAC s'applique à casser
le dogme monétariste. Deuxième­
ment, il n'y a pas de fatalité, les re­
tournements de situation se
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Les quatre analyses proposées dans
ce cahier sont un régal

Des origines de la crise finan­

cière mondiale

Par François Morin qui conclut :
« On doit donc conclure que les scé­
narios de sortie de crise ne sont
guère réjouissants. Le scénario le
plus probable est celui de la conti­
nuité avec quelques aménagements.
Certains trous de régulation seront
bouchés, le système financier sera
aménagé à la marge, sans qu'on
touche aux questions monétaires.
Les logiques qui ont été à l'œuvre
ces dernières années avec la montée
en puissance d’une finance globali­
sée, vont rester à l'œuvre. . . .
Au delà de ces considérations sur la
sortie de crise, il faut souligner que
cette crise est probablement aussi
une crise de la pensée économique. .
. . Il faut donc reconsidérer les dé­
marches qui, malheureusement,

dans les universités anglo saxonnes
et françaises, sont dominantes ! »

Du pouvoir des groupes d'entre­

prises en Belgique depuis la se­

conde guerre mondiale

Par Ginette Kurgan
« Comment, après des décennies de
combat efficace contre toute tenta­
tive de nationalisation, certains
groupes belges les plus puissants se
retrouvent­ils actuellement sous
contrôle au moins partiel d'États
étrangers ?
La question de l'ancrage belge, et
plus encore de l'ancrage flamand
prend plus de relief dans les entre­
prises dont les pouvoirs publics
sont actionnaires : les Sociétés régio­
nales d'investissement ont pris des
participations dans les entreprises,
tandis que l'État fédéral s'est engagé
dans la privatisation d'établisse­
ments ou de services publics . . .
L'argument selon lequel, dans un
contexte de mondialisation et d'inté­

gration européenne, le facteur na­
tional perd de son importance ne
manque pas de susciter quelque
scepticisme.
Face au déclin de la capacité du
pouvoir fédéral de s'imposer aux
groupes d'entreprises, une question
mérite d'être posée : les régions
réussiront­elles à recréer un réseau
de centres de décision suffisant
pour assurer l'autonomie des entre­
prises et leur survie dans la compé­
tition internationale ? »

Du pouvoir politique et du

pouvoir économique en

Flandre

Par Dirk Luyten.
« La concertation sociale et écono­
mique en Flandre est un exemple
de corporatisme compétitif, concept
introduit en Belgique par Réginald
Savage. Dans la lignée des idées et
pratiques économiques élaborées
au sein du mouvement flamand de­
puis la fin du XIXe siècle, ce corpo­

Colloque du 50e anniversaire du CRISP
Compte­rendu par Éric Nemes

.../...
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peuvent rapides et efficaces mais ils
passent nécessairement par des rap­
ports de force. La finance actuelle,
de plus en plus concentrée, re­
présente bien peu face à la perspec­
tive d'un large mouvement
populaire. Il faut prolonger le débat
et préparer le combat ; placer le poli­
tique dans l'étau de ces pressions op­
posées, celles des citoyens contre
celles du pouvoir financier. Qui dé­
signe l'élu ?
Troisièmement, en matière de fi­
nance, l'ensemble des citoyens doit
plus que jamais se mobiliser pour
une fiscalité juste qui ramène dans
le giron du public une part sub­
stantielle du gâteau en vue d'assu­
rer le bien commun, la qualité des
services publics. ATTAC en appelle
tout autant à la mobilisation sur la
question de la taxation des transac­
tions financières et des profits. De
plus, il n'est pas nécessaire d'être
grand technicien de la finance pour

inciter nos élus à créer au moins
une banque de dépôt, d'épargne et
de crédit, socialement contrôlée, qui
offre une garantie d'État et s'interdit
toute opération spéculative.
Quatrièmement, en matière écono­
mique, la limite des ressources étant
admise et la récession s'imposant,
ATTAC pense que le moment est
propice à la réflexion sur d'autres
manières de définir le bien­être et le
bien vivre ensemble. Produire autre­
ment, distribuer autrement,
consommer autrement sont autant
de lieux d'innovations possibles
pour d'autres bonheurs et d'autres
valeurs que celle du "toujours plus"

dans la hantise des échéances de fin
de mois.
Enfin et cinquièmement, ATTAC
considère que la crise sociale qui
exclut des pans entiers de popula­
tion du droit à la dignité ne se sol­
dera que par le partage, entre tous,
de la participation à la création des
biens et services utiles à la société,
autrement dit par la réduction du
temps de travail et la redécouverte
du respect de l'humain au travail.
Aussi ATTAC salue et soutient tous
les mouvements de travailleurs qui
s'amorcent et vous donne rendez­
vous à son assemblée générale du
mercredi 9 décembre.

BNP Paribas Fortis :

bénéfice net 1,305 milliards d’euros.

En 2011, 804.000 chômeurs en Belgique ?

Il n’y aurait pas quelque chose qui cloche ?
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CHANGEMENT CLIMATIQUE ?

L'inquiétude sert à quoi aujourd'hui ?

À changer de modèle de production et de consommation, ou à soutenir de nouvelles entre­

prises juteuses pour les investisseurs et les spéculateurs ?

U
n mois avant la Convention
cadre des Nations Unies sur
le changement climatique

qui va se tenir à Copenhague, ni les
chefs d'état européens ni les diri­
geants du G20 ne semblent prêts à
un accord contraignant qui amène­
raient les pays à l'empreinte écolo­
gique la plus lourde à limiter leurs
émissions de gaz à effet de serre
(GES). En revanche, ni la spécula­
tion sur le carbone, ni des projets
qui seraient loufoques s'ils n'étaient
effarants ne manquent dans la pano­
plie du parfait capitaliste vert.
Notre rapport à la planète doit chan­
ger, mais ce n'est possible que si les
rapports sociaux sont profondé­
ment modifiés : dans un système
capitaliste, le modèle de la domina­
tion et de l'exploitation s'applique
de façon interchangeable aux
hommes et à la terre. Enfin, lorsque
d'aucuns nous mettent en garde
contre des pertes d'emplois, au delà
du court terme (où le problème est
bien réel), il nous faut repenser aus­
si le rapport au travail, le partage
du temps de travail, et le développe­
ment de secteurs indispensables à la
vie en commun – de la construction
à la culture, de l'agriculture à l'ensei­
gnement.

Voici ci­dessous une version abré­
gée d'un communiqué du réseau
des ATTAC en Europe.

Le climat n'est pas une

marchandise

La crise climatique actuelle s'inscrit
dans une crise multidimensionnelle.
Elle a ses racines dans les mêmes
mécanismes que la crise financière
puisqu'elle est le résultat du modèle
néolibéral de production, d'échange
et de consommation.
� Un modèle économique basé sur

l'exportation et la mondialisation
des marchés entraîne une augmen­
tation des échanges commerciaux
à l'échelle planétaire, surtout par
avions et camions, des émetteurs
par excellence de gaz à effet de
serre.

� Ce modèle tourné vers l'exporta­
tion s'est développé sur la base
d'une exploitation sauvage des
matières premières et des éner­
gies fossiles qui non seulement
renforce la domination politique
des élites sur les anciennes colo­
nies mais est une source majeure
d'émission de GES

� Les modèles agricoles et indus­
triels soutenus par les multinatio­
nales et les pays du nord ont un
seul objectif : un haut rendement
sur investissement et donc des
coûts de production aussi bas que
possible, sans se soucier de la
pollution, de l'érosion des sols, de

la réduction de la biodiversité et
des risques sociaux et environne­
mentaux qu'ils entraînent

� La biodiversité et le climat ont
donc été transformés en marchan­
dises.

Les règles du commerce planétaire
ont un impact direct sur la lutte
contre le changement climatique et
donc sur les négociations sur le cli­
mat.
Elles prônent le libre accès des mul­
tinationales aux ressources natu­
relles des pays du Sud, ce qui
menace les écosystèmes, réduits à
l'état de marchandises ; dans le
même temps, elles privent ces pays
de possibilité de développer une
économie locale soutenable, basée
sur leurs connaissances et leur sa­
voir­faire, eux aussi pillés et privati­
sés par ces mêmes multinationales
en vertu du droit de propriété intel­
lectuelle tel que défini par l'OMC et
les accords de libre­échange.
Pourtant on continue de nous pré­
senter la réussite des négociations
de l'OMC (cycle de Doha) comme
une solution à la crise planétaire...
Alors que le réchauffement clima­
tique provoque des catastrophes
pour les humains comme pour les
écosystèmes, les pays les plus riches
et les multinationales s'obstinent à
fournir les mêmes réponses néolibé­
rales qui ont amené le monde au

ratisme compétitif se situe dans une
économie globalisée et libéralisée.
L'enjeu est d'attirer l'investisseur . .
La conclusion paradoxale de
l'histoire des relations entre pou­
voir économique et politique en
Flandre est que l'autonomie écono­
mique revendiquée par les fédéra­
listes wallons est en fin de compte
instrumentalisée par les pouvoirs
économiques flamand qui, autre
paradoxe, fondent une partie de
leur puissance sur les résultats des

instruments créés au sein de l'État
unitaire après 1945. »

Des disparités régionales aux

évolutions institutionnelles,

Par Vincent de Coorebyter.
« Bruxelles est devenue une capitale
internationale et une ville de ser­
vice, pourvoyeuse d'emplois, mais
qui peine à les faire occuper par des
Bruxellois. . . .
Le maintien de la supériorité écono­
mique de la Flandre sur la Wallonie
incline le patronat et les partis

flamands à demander plus d'auto­
nomie . . .
Le redressement wallon opéré au
cours de la décennie qui s'achève . .
. ravive la volonté d'assumer le
destin de la Wallonie à partir des
forces wallonnes . . .
Il reste que le différentiel écono­
mique entre la Flandre et la Wallo­
nie sous­tend un écart manifeste
entre les aspirations institution­
nelles. »

Bonne lecture

.../...

Colloque du 50e anniversaire du CRISP
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bord du précipice :
� Le commerce du carbone
� Le FMI et la Banque mondiale au

gouvernail d'un système financier
pour l'adaptation au changement
climatique

� Davantage de libéralisation du
commerce, sauf là où les droits de
propriété intellectuelle sont
concernés (restriction d'accès aux
technologies vertes ou à bas taux
d'émission)

� La marchandisation des res­
sources naturelles basée sur la
conviction que le modèle du libre
échange engendre spontanément
les régulations nécessaires pour
arrêter la crise écologique

� De fausses solutions technolo­
giques « taille unique » comme
les agrocarburants ou l'énergie nu­
cléaire, qui perpétuent la domina­
tion des grandes entreprises et
entrainent de nouvelles formes de
pollution.

� Pire encore, d'effrayantes proposi­
tions en « géoingénierie », comme
la dispersion de particules de sul­
fate en stratosphère (à l'instar de
ce qui se produit après une érup­
tion volcanique)

Rapport entre finance

et climat

L'inquiétude suscitée par le change­
ment climatique a donné lieu au dé­
veloppement de toute une série
d'activités relevant du 'capitalisme
vert'.
En plus des risques qu'ils com­
prennent, certains projets de géoin­
génierie sont extrêmement coûteux
et seraient financés par l'argent du
contribuable (par le biais de l'ar­
mée ?).
Les mécanismes de développement
propre (CDM) sont davantage une
nouvelle source de financement
pour les grandes entreprises qu'une
contribution à la lutte contre le chan­
gement climatique.
Il est probable que le marché du car­
bone soit la prochaine bulle finan­
cière. Les opérations s'effectuent par
le biais de contrats à terme et de pro­
duits dérivés. Vu l'importance accor­
dée à la lutte contre le changement
climatique et la généralisation de
ces mécanismes telle que prévue
par les pays riches, il est probable
que ces produits vont prendre de
plus en plus de poids. Or, comme
tous les marchés à risques, le marc­

hé du carbone est volatile. Le pre­
mier fonds spéculatif consacré aux
marchés du carbone a été créé à
Londres en janvier 2009. La firme
qui l'a lancé compte sur un bénéfice
annuel de 20 %. Mais des rapports
récents ont souligné la multiplica­
tion de contrats « carbone pourri »,
qui comprennent des risques de
non exécution très élevés. Que va­t­
il se passer ? Le prix du carbone va
s'effondrer, les banques et les opéra­
teurs financiers vont y perdre énor­
mément et tout le système financier
sera ébranlé par une nouvelle crise.

Le réseau des ATTAC d'Europe af­
firme que pour atteindre son objec­
tif, le sommet de Copenhague doit
imposer un accord qui satisfait les
principes suivants :
� La reconnaissance de la responsa­

bilité historique du Nord envers
le Sud et de la notion de dette éco­
logique

� Le respect des exigences interna­
tionales définies par le GIEC en
terme de réduction d'émissions (­
40 % par rapport aux données de
1990). Le refus de mécanismes
comme le développement vert
(CDM Clean Development Me­
chanisms) ou l'application
conjointe (JI, Joint Implementa­
tion) qui permettent aux pays dé­
veloppés de réduire les émissions
à l'étranger et pas chez eux

� Un sérieux engagement de la
part du Nord pour financer
l'adaptation de pays qui ont déjà
souffert du changement clima­
tique et leurs efforts pour l'atté­
nuer (transformation du modèke
de production pour réduire les
émissions)

� Un financement public à 100 % ;
l'exclusion des solutions propo­
sées par les pays riches de sys­
tèmes d'échange ou de
compensation carbone, y compris
REDD ou d'autres qui visent à in­
clure des terres et des forêts dans
les systèmes d'échange de car­
bone ; le refus d'aventures aussi ir­
responsables que la dispersion de
sulfates en stratosphère

� La création d'un fonds mondial
pour le climat sous l'égide des
NU, qui sera chargé de distribuer
les fonds aux pays en développe­
ment ; il ne faut pas que le FMI et
la Banque mondiale fassent par­

tie de l'architecture qui doit ap­
pliquer l'accord

� Une révision en profondeur du
droit de la propriété intellectuelle
mis en place par l'OMC et des ac­
cords de libre échange ; la mise
en question du monopole de cer­
taines multinationales sur des li­
cences et des brevets

� La reconnaissance du rôle que
peuvent jouer les populations au­
tochtones, dont l'empreinte écolo­
gique est limitée et qui peuvent
fournir d'inestimables services :
au niveau mondial, par l'absorp­
tion de GES, au niveau régional,
par la gestion de l'eau, au niveau
local, par l'enrichissement du sol,
le recyclable des nutriments,
l'aide à la pollinisation et la pré­
servation de la biodiversité

� La mise en place, à tous les ni­
veaux, de nouveaux types de rap­
ports sociaux et d'un autre
modèle de production et de
consommation.

*
Comme le prédisent les Cris
(Indiens d’Amérique du Nord)

Quand tous les arbres
seront coupés,
quand tous les animaux
auront été tués,
quand toutes les eaux
seront polluées,
quand tout l’air
sera irrespirable,

alors seulement vous
comprendrez
que l’argent
ça ne se mange pas.

CHANGEMENT CLIMATIQUE ?
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T
el était le thème la dernière
A.G. d’ATTAC­Liège. Nous
avons écouté un exposé très

intéressant de Paul DUMBRUCH,
un des initiateurs d’une pétition de
14 fonctionnaires du Ministère des
Finances en vue de la mise sur pied
d’une commission d’enquête parle­
mentaire sur la grande fraude
fiscale.
À la base de l’indignation et du dé­
couragement des fonctionnaires
fiscaux, il y a l’impunité dont
jouissent les instigateurs de la
grande fraude : avocats, banques, fi­
duciaires.
Pour faire bref, si on dispose
d’une grosse fortune et qu’on ne
souhaite pas payer d’impôt, c’est
tout à fait possible ! Comment ?
Par trois moyens : l’évasion fiscale
(qui est légale), la fraude fiscale et
l’escroquerie.
Différents facteurs expliquent pour­
quoi les grands escrocs à col blanc
échappent aux mailles du filet de
l’administration fiscale et de la
justice :
� Une absence de volonté politique

pour lutter contre la grande
fraude : l’énergie la plus impor­
tante est consacrée à la taxation et
au contrôle des petits et des
moyens revenus ;

� Les fonctionnaires du fisc et les
policiers ne sont pas assez armés
(notamment en formation, en
moyens législatifs et en soutien
de leurs supérieurs hié­

rarchiques) :
� Les hauts fonctionnaires ré­

pugnent à s’attaquer aux grands
intérêts économiques, centres du
pouvoir « réel » dans ce pays.
Ceux qui s’y hasardent sont as­
surés de rester dans un placard
pendant le reste de leur carrière ;

� Les juges pénaux ne sont pas in­
téressés à traiter les dossiers
fiscaux et financiers, car cela dé­
range « leurs copains » et cela de­
mande beaucoup de travail (pour
pas 1 EUR de plus !) ;

� Le secret bancaire fiscal en vi­
gueur en Belgique (en matière
d’impôt sur les revenus) empêche
d’interroger les banques quant
aux comptes de leurs clients, sauf
lorsque le fisc possède des
éléments de preuves de fraude
dans le chef de ces clients.

La commission d’enquête sur les
grands dossiers de fraude fiscale a
été mise sur pied en 2008. Elle a tra­
vaillé pendant un an et a remis un
volumineux rapport au parlement,
en mai dernier, après avoir audition­
né 71 personnes. La qualité du tra­
vail de cette commission a été
unanimement appréciée : l’opposi­
tion et la majorité ont collaboré de
manière loyale et le président de la
commission, François­Xavier De
Donnéa a joué parfaitement son
rôle.
Le parlement qui devra mettre en
œuvre les recommandations de la
commission a, par conséquent, du

pain sur la planche. En démocratie,
le pouvoir politique ne bouge qu’à
condition d’y être contraint par
l’opinion publique.
A chaque citoyen conscient des en­
jeux d’une plus grande justice
fiscale de faire le maximum de bruit
sur cette question dans son entou­
rage, son syndicat, son association
afin que nos représentants passent
des paroles aux actes !

LA GRANDE FRAUDE FISCALE:

Le début de la fin de l'impunité pour les fraudeurs ?

Daniel Puissant
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D
ès l’aube de ses luttes, cette
avocate, à la défense dans
de nombreux procès poli­

tiques, menacée de mort par l’OAS,
a maintenu un lien étroit entre ac­
tion et écriture. La quatre­vingtième
atteinte, elle publie un livre radical,
subjectif, se refusant explicitement à
toute prétention exhaustive. Un « ce
que je crois » où son féminisme « so­
litaire dans la pensée, collectif dans
l’action », relié à un engagement so­
cial constant, témoigne d’un « refus
absolu » de la résignation.

Ne remettez pas à demain la lecture

de ce combat éclairant, poursuivi
sans relâche. À son terme, il condui­
ra Gisèle Halimi à élaborer en
équipe, au sein de l’association
« Choisir », une étude proposant en
2008 de transcrire sur le plan juri­
dique, au profit de toutes les
femmes de notre continent, la
« clause de l’Européenne la plus fa­
vorisée » relevée dans la législation
des 27 pays adhérents, que ce soit
tant dans le choix de donner la vie,
le droit de la famille, la vie politique
que dans le refus de toute violence (
conjugale ou autre).

Dans sa conclusion, contrairement à
ceux qui affirment le combat fémi­
niste dépassé, l’auteure affirme
qu’il n’en est rien, mais se refuse à
présenter une stratégie pour de­
main aux jeunes femmes d’au­
jourd’hui. A celles­ci, armées de ce
qu’elles ont acquis, de désigner les
nouveaux enjeux.

GISÈLE HALIMI
Recension par Aloys Moray

Ne vous résignez jamais,
Plon 2009
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E
n rappel d’abord, la défini­
tion des services publics
d’après Joseph Stassart, pro­

fesseur d’économie politique à l’Uni­
versité de Liège :

Les services publics forment l’en­
semble des activités d’utilité com­
mune initiées par l’État et ses
pouvoirs publics dans le dessein
d’offrir aux citoyens les biens maté­
riels (logements, médicaments, etc.)
et immatériels (le savoir, la culture,
etc.) gratuitement ou à un prix in­
comparablement plus bas que leur
coût réel.
Ils sont financés essentiellement par
les impôts, taxes et cotisations obli­
gatoires, à ceci près que les services
publics industriels et commerciaux
trouvent souvent leurs ressources
au sein d’entreprises publiques
dont ils font partie intégrante.
(1993)
Or depuis les années 1970, avec la
gestion autonome, la subsidiarité, le
corporatisme d’association, l’em­
prise du privé se fait de plus en
plus puissante au sein même des
services publics. Depuis les années
1990, c’est de ‘libéralisation’ qu’il
est question, c’est­à­dire d’ouver­
ture à la concurrence, mettant un
terme de facto au statut de mono­
pole d’une série d’entreprises pu­
bliques. Cela se solde par la perte
de droits – perte de droits des tra­
vailleurs, mais aussi perte de droits
des usagers, alors que le discours of­
ficiel nous assure le contraire. Plus
personne n'ose essayer de faire
croire qu'avec la concurrence les
prix vont baisser. Non, la
concurrence (« libre et non faus­
sée »), c'est un peu comme une
brume idéologique dont l'évidence
est censée s'imposer à tous. L'Union
européenne est là pour y veiller. A
vrai dire, les traités s'y réfèrent d'em­
blée, dès 1958, mais c'est seulement
à la fin des années 1990 et particuliè­
rement avec la stratégie de Lis­
bonne (2000) que se déchaîne
l'offensive « libéralisatrice ». Les di­
rectives européennes l'impose,
certes, à terme ; les Conseils d'admi­
nistration de ces services publics es­
sentiels à notre vie en société – la
Poste et les chemins de fer, pour

n'en citer que deux, suivent voire
anticipent avec entrain.
Pour faire jouer la concurrence, nos
services publics se voient démante­
lés – les colis par ci, des tas de bu­
reaux de poste R.I.P., les facteurs –
ceux qui restent – géoroutés et minu­
tés ; le rail voyageurs en internatio­
nal largement privatisé, la SNCB
coupée en trois dès début 2005,
dont la branche fret – B­Cargo – ne
va pas trop bien. Etonnons­nous. En
2005 déjà, Gérard Gelmini craignait
« l'appétit féroce » de « fauves »
français ou allemands. En 2009, de
plus en plus de concurrents
viennent dévorer la part rentable du
fret belge (le train complet), laissant

à B­Cargo le soin de réaliser des
tâches plus lourdes et plus chères
(le traitement du trafic diffus ou as­
semblage de wagons ayant des ori­
gines et des destinations diverses,
donc un type de trafic qui réclame
de lourds investissements en gares
de triage et en main­d’œuvre). La
conséquence pourrait être la faillite
de B­Cargo à l'horizon 2012. La ré­
ponse de la direction est sans ambi­
guïté, nous sommes bien dans la
logique commerciale de services
aux clients : « Qui décidera du futur
de B­Cargo ? Pas le monde poli­
tique. Pas le management de la
SNCB. Pas les syndicats. Seuls les
clients décideront si B­Cargo aura

CONFLITS DANS LES SERVICES PUBLICS
Englebert Renier, Corinne Gobin et Christine Pagnoulle

Un pas dans la libéralisation, c'est déjà un pied dans la tombe.

Celui qui combat peut perdre, mais celui qui ne combat pas a déjà perdu. (Bertold Brecht)*
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* Ces deux phrases sont prises au bandeau de la page CGSP Cheminots.
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encore, ou pas, un futur ! Il est donc
indispensable que, collectivement
(tutelle, management, personnel et
syndicats), nous nous alignions sur
les attentes du marché ! » L'exact op­
posé de la logique services publics.
Ceux­ci, par définition, sont en de­
hors du marché ; ils remplissent des
tâches « non concurrentielles »
indispensables au bon fonctionne­
ment social mais ne peuvent les rem­
plir que si les pertes éventuelles
sont compensées par d'autres sec­
teurs, si donc une seule structure as­
sure TOUS les besoins du
développement socio­économique,
même et surtout les services qui
« coûtent ».
Or la « consolidation stratégique »
annoncée prévoit une filialisation,
qui ouvre la porte au capital privé.
La restructuration de B­Cargo signi­
fie la suppression d’emplois, la fin
du statut de travail des cheminots et
le désintérêt pour le « trafic diffus »,
nécessaire pour bon nombre de pe­
tites et moyennes entreprises. A
plus long terme, elle profile une
privatisation complète du rail, y
compris pour le transport des passa­
gers.
Comment trouver acceptable une
voie qui ne peut aboutir qu’à un mé­
pris marqué des travailleurs et des
utilisateurs du rail ?
En 2005, les cheminots ont déjà don­
né (perte d’emplois et augmentation
des tâches à assumer). C'est grâce à
leur professionnalisme, lié à un sta­
tut public qui assure qualification
professionnelle et sécurité du poste,
qu'ils ont pu quand même garantir
la sécurité de tous les usagers sur le
rail. La filialisation ouvrirait la voie
à l’engagement de travailleurs sous
un statut dégradé. Cheminot est un
métier à haut risque, tant pour ceux
qui l’exercent que pour l’ensemble
des personnes qui utilisent le rail ou
croisent le rail, c’est­à­dire presque
tout le monde. Leur statut ne peut
être que protégé et soumis à un
strict contrôle de la part des organi­
sations syndicales : l’inverse relève­
rait de l’irresponsabilité publique.
Il n’y a pas d’autre solution pour le
monde politique (car malgré les dé­
clarations de B­Cargo, c’est bien le
monde politique qui est responsable

devant les électeurs et qui dès lors
doit assumer le sauvetage de notre
chemin de fer) que de reconnaître
que la libéralisation économique est
une impasse et de négocier un chan­
gement de cap au sein de l’Union eu­
ropéenne pour mettre un terme à la
libéralisation des services publics et
redéfinir leurs missions. Il nous faut
oser le refinancement public du rail,
de la poste, de l’enseignement… La
création monétaire n’a posé aucun
problème lors du sauvetage des
banques en octobre 2008. Et nos ser­
vices publics, instruments fon­
damentaux de redistribution de la
richesse, n'auraient pas droit à un fi­
nancement adéquat ?

Pour plus d'informations sur le
conflit à la SNCB, voir la vidéo de
Gérard Gelmini expliquant la situa­
tion
http://www.you­
tube.com/watch?v=YXmG67abzBE
et son interview en ligne
http://cgsp­pe­
mons.spaces.live.com/blog/cns!4D
6D94D0664CD7F2!2124.entry

Refusons la logique délétère de la priva­
tisation, soutenue par l'OMC et
l'Union européenne.
Réclamons un financement public, un
contrôle public – de vrais Services pu­
blics !

CONFLITS DANS LES SERVICES PUBLICS
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L
e projet européen d’après­
guerre 40­45 a été porté par
une minorité agissante : des

hommes politiques inspirés ont don­
né naissance à une dynamique euro­
péenne porteuse d’espoir. Sans
débat citoyen. Était­ce voulu de leur
part ? trop difficile ? impossible à
l’époque ? Voilà qui serait curieux à
un moment précisément où l’intérêt
pour la chose publique était vif,
même si les opinions étaient divi­
sées par les tensions de la Guerre
froide.

La dynamique du Traité sur le Char­
bon et l’Acier (CECA) n’a pas suffi à
donner naissance à un projet poli­
tique commun. Seul l’ « écono­
mique » s’est avéré possible avec le
« Marché commun » du Traité de
Rome. Une fois encore, sans vrai dé­
bat citoyen ! Mais la dynamique
était toujours là.
Cette réduction des prétentions du
projet, était­elle voulue ?, program­
mée ?, inévitable ? Ou voulait­on
différer ? Mais remettre à plus tard,
en s’élargissant comme on le fit,
était irresponsable...
Puis sont venus les développements
du Marché commun et de l’Union,
à la « va­comme­je­te­pousse » et
toujours dans l’indifférence ci­
toyenne. Avec de très mauvais
choix collégiaux, confirmés d’étape
en étape, de libéralisation des ser­
vices publics en dérégulation etc. au
nom d’une idéologie néo­libérale
dont nous constatons les effets.
C’est l’ « économique » qui a servi
d’appui, pour imposer certaines po­
litiques, plutôt que le « politique »
pour influer l’économie... Le
monde à l’envers ! Résultat : l’ « éco­
nomique » prime sur le « social » !
En fait, pas de social, pas de fiscal,
pas de projet politique, et des diffi­
cultés de plus en plus grandes, am­
plifiées par les derniers
élargissements prématurés sans
moyens structurels forts. Sans débat
citoyen. Sans le citoyen.
Le citoyen, peu conscientisé, était
de toute façon tenu en dehors de
cette construction,... et bien trop
préoccupé de « consommation »...
Parmi nos élites, peu de res­
ponsables politiques inspirés désin­
téressés, des partis européens peu
volontaristes, des syndicats trop ti­

morés ou trop bridés pour provo­
quer le sursaut nécessaire...
Le grand mérite du référendum or­
ganisé en France en 2005 a été que
sa population découvre (et avec
elle, toute l’Europe), le Traité Consti­
tutionnel Européen ­TCE (et acces­
soirement, la Directive sur les
Services dite « Bolkestein »). L’ « Eu­
ro­citoyen » découvrait enfin les
textes des Traités et la portée des Di­
rectives.
De la France profonde émergèrent
mille Collectifs du « non de
gauche », nés de l’engagement total
de dizaine de milliers de citoyens
éclairés et d’associations citoyennes,
syndicales ou politiques qui avaient
lu le TCE (eux) ! Ce sont principale­
ment les militants d’ATTAC, as­
sistés de leur conseil scientifique,
qui permirent dans l’urgence « à la
mayonnaise de prendre » au sein de
ces collectifs, entre composantes de
gauche traditionnellement si suscep­
tibles et si rivales (le PCF, la LCR,
une bonne moitié des élus PS, ainsi
qu’une multitude de centrales syndi­
cales professionnelles, régionales ou
nationales !).
Les points les plus contestés étaient,
d’une part, le « miroir aux
alouettes » de la pétition à 1 million
de signatures qui n’a aucun pouvoir
de contrainte sur la Commission eu­
ropéenne, elle­même seule habilitée
à prendre les initiatives législatives,
et d’autre part la double­unanimité
imposée (probablement impossible)
pour pouvoir modifier un quel­
conque point de la Constitution. En
outre, la Constitution contenait,
dans sa partie III, tout le projet éco­
nomique néo­libéral que nous
contestons, qui n’a pas sa place
dans une Constitution.
Un autre point contesté du TCE
était l’inscription de la défense euro­
péenne dans le cadre exclusif de
l’OTAN, sous contrôle américain.
Ne parlons pas de l’insuffisante sé­
paration des pouvoirs...
Malgré l’occultation totale des mé­
dias, une multitude de réunions pu­
bliques organisées par ces collectifs
firent émerger une véritable prise
de conscience citoyenne.
Le TCE rejeté par la France et les
Pays­Bas (les citoyens d’un certain

nombre de pays n’eurent même
plus à se prononcer puisque les
opérations de ratification furent
bloquées en toute hâte – re­frustra­
tion citoyenne !, nos dirigeants poli­
tiques ont finalement rebondi avec
le Traité de Lisbonne.
Le traité de Lisbonne ne prétend
plus à une quelconque valeur
constitutionnelle. Il s’intitule traité
« modificatif », ou « rectificatif », ou
« synthèse des amendements » sur
les traités précédents. Il n’en est que
plus illisible.
Certes, comme tout traité, il est éla­
boré par la diplomatie et l’élite diri­
geante, sans implication citoyenne.
Mais le citoyen européen d’après
2005 n’accepte plus l’absence de
débat quand il se retrouve devant
un Traité de Lisbonne dont le
contenu est quasi identique à celui
du TCE, contre lequel il s’est élevé
(France, Pays­Bas) ou sur lequel il
n’a pu se prononcer (dans les nom­
breux pays qui n’avaient pas encore
ratifié en mai 2005).
Plutôt que de recourir à l’une ou
l’autre entourloupe et de continuer
à foncer dans une logique d’experts
et de technocrates, il est grand
temps, pour se réconcilier avec ses
citoyens, que l’Union européenne
et, dans chaque état, les parlemen­
taires et différents parlements
ouvrent un large débat autour de la
ratification du Traité de Lisbonne. Il
est rendu d’autant plus urgent et
impératif que la crise économique
s’emploie à démontrer l’inco­
hérence des positions néo­libérales.
Le citoyen européen dépossédé de
ce débat ne peut que devenir scep­
tique. Mais attention, il n’est pas
« euro­sceptique » et drapé dans le
désintérêt, il est « euro­citoyen »
sceptique !
Les citoyens irlandais ont été priés
de revoter. Cette fois ils ont dit Oui.
Le président tchèque ne voulait pas
de la Charte des droits fondamen­
taux, les Polonais non plus ? Pas
grave – ils n’auront pas à s’en
soucier. Voilà nos dirigeants soula­
gés et le Traité de Lisbonne ratifié.
Mais mesure­t­on l’étendue du défi­
cit démocratique ? Comment encore
y remédier ? comment sauver l’Eu­
rope d’elle­même ?

LES TRAITÉS EUROPÉENS ET LE CITOYEN :

citoyen « euro­sceptique » ou « euro­citoyen » sceptique ?
Rémi Canfin, citoyen
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QUELQUES PHOTOS DE NOTRE UNIVERSITÉ D'AUTOMNE À SERAING



L'AGENDA D'ATTAC LIÈGE

Lundi 30 novembre, à 19h30 *

Réunion du groupe de coordination d’ATTAC Liège

Samedi 5 décembre, 14 h.

Point culminant de la mobilisation pour les sommets et
contre­sommet climat à Copenhague, la manifestation
du samedi 5 décembre 2009 devrait amener plus de
10.000 personnes à entourer symboliquement une institu­
tion européenne de manière ludique et festive.
Place du Luxembourg, à Bruxelles (près de la gare Léo­
pold, en face du Parlement européen)

Lundi 7 décembre, à 20h. *

Deuxième réunion du groupe "Réflexion sur les Services
publics" , animé par Englebert Renier à partir de la syn­
thèse qu'il a réalisée sur la question et de l'ouvrage Ser­
vices Publics : le livre noir des privatisations (collectif du
PSP, l’Harmattan). Causes, conséquences et enjeux de la
privatisation des services publics, et donc aussi fonction­
nement de l’Europe et de la démocratie, de l'Organisa­
tion mondiale du Commerce.

Mercredi 9 décembre, à 19h30 *

AG d’ATTAC Liège, avec pour thème « Les luttes so­
ciales actuelles : enjeux, rôle des syndicats » avec Jean­
Marie Piersotte (CSC) et Daniel Richard (FGTB), voir
page 2.

Lundi 14 décembre 18 h. *

Troisième rencontre de l’atelier « Charivari », animé par
Marianne Rathmès.
Nous préparons des actions de rue. Soyons nombreux !
Soyons joyeux !

Lundi 14 décembre 19h30 *

Deuxième réunion de l'Atelier­formation « ABCdaire »,
animé par Vicky Goossens, pour mieux comprendre
l'économie politique, dans un langage clair et accessible.

Mercredi 16 décembre 19h30 *

Troisième réunion du Dynagroupe,
animé par Éric Nemès
Apprendre ensemble par le partage de savoirs et d’expé­
riences, à partir d'articles d'actualité (fiscalité, conditions
de travail, production, environnement).

Lundi 4 janvier, 19h30 *

Réunion du groupe de coordination

Mercredi 6 janvier, 20h.

Ciné­club en partenariat avec Les Grignoux
« Capitalism : a love story », un film de Michael Moore,
suivi d'un débat avec notamment Paul Jorion
(anthropologue et sociologue spécialisé en économie, qui
avait prédit la crise financière dès 2005)
Cinéma Le Parc, rue Carpay, Droixhe­Liège

Lundi 11 janvier à 20h *

Troisième réunion du groupe « Réflexion sur les Services
Publics »

Mercredi 13 janvier, 19h *

Première réunion d'un groupe de travail « Déchiffrer
l'actualité financière »

Lundi 18 janvier 19h30 *

3e réunion de l'Atelier­formation "ABCdaire"

Lundi 1er février *

Réunion du groupe de coordination

Mercredi 24 février *

AG

Lundi 1er mars *

Réunion du groupe de coordination

Samedi 20 mars *

Formation « Union européenne et démocratie :
institutions, traités, quel avenir ? » avec notamment un
documentaire sur l'UE, et des interventions de Thierry
Delaval, Englebert Renier, deux membres d'ATTAC­
Rhône (Robert Joumard et Henri Paraton) et Laurent
Pirnay.

Lundi 5 avril *

Réunion du groupe de coordination

Samedi 24 avril *

Formation « Finance et capitalisme vert»

Mercredi 28 avril, 19h et 19h30 *

AG électives (membres effectifs à 19h et tous les
membres à 19h30)

Lundi 3 mai *

Réunion du groupe de coordination

Mercredi 5 mai *

AG statutaire des membres effectifs

Lundi 7 juin *

Réunion du groupe de coordination

Mercredi 23 juin

AG commune (film, repas, bilan)
Salle Art 23, place Emile Dupont 1

* Au Centre liégeois du Beau­Mur, 48­50, rue du Beau­Mur à 4030

Grivegnée

L’autre agenda
Jeudi 3 décembre, 20 h.

Projection du documentaire Victor sur Victor Basterra,
résistant survivant à la dictature militaire en Argentine
(1976­83), en présence des réalisatrices Cécile et Alice
Verstraeten et du résistant argentin
Cinéma Le Parc, rue Carpay, Droixhe

Samedi 5 décembre, de 10h00 à 12h15

Conférence : « Etat de droit : l'indépendance des pou­
voirs », par Christian Wettinck, juge de paix, membre
fondateur de l’Association syndicale des magistrats.
Au Club Miguel Hernandez, 2, En Grande­Foxhalle, à
Herstal (en face de la gare)

Lundi 7 décembre, de 18h30 à 21h30

Module de formation : « Vers un monde sans armes nu­
cléaires ? »
Il s’agit du quatrième module d’un cycle de formation
sur les relations internationales sous l’angle de la paix et
la sécurité, cycle organisé par la CNAPD et l’ULDP, en
partenariat avec Promotion & Culture ASBL.
Dans les locaux de la FGTB Liège­Huy­Waremme, 9­11,
place Saint­Paul, à Liège

Samedi 12 décembre, de 10h00 à 12h15

« Discussion et bilan de l'année écoulée. Et Bonnes Fêtes
de Fin d'Année », par Walthère Tholet, citoyen retraité
actif. Apportez aussi vos références et suggestions !
Au Club Miguel Hernandez, 2, En Grande­Foxhalle, à
Herstal (en face de la gare)

Jeudi 17 décembre, à 20h

Projection du documentaire « Marhaban ! Bienvenue en
Palestine », d’Eric Detilleux et Dominique Thibaut. .
Au Centre culturel d’Amay (salle « Les Variétés »),
2, rue Entre­Deux­Tours, à Amay
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